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Il est certain que le mobilier urbain est 
utile et c'est un élément important du 
paysage de la ville. Dans le passé, il a 
été parfois confié à des artistes de grand 
talent comme Guimard qui a notamment 
créé les entrées de métro au début du 
siècle, ou comme 'Davioud qui a dessiné 
divers éléments de mobilier urbain tels 
que colonnes Morris, vespasiennes, 
kiosques, etc... Et il y a d'autres solu­
tions pour régionaliser, pour personna­
liser un élément que le pastiche ou le 
pan de bois. Aujourd'hui, le mobilier ur­
bain devient banalisé, standardisé, indus­
trialisé ; on retrouve le même partout. 
N'est-ce pas parce que les villes cèdent 
à la commodité de n'avoir pas à dépen­
ser pour ce mobilier et se sont soumises 
à la formule paresseuse consistant à 
prendre celui qu'offrent, apparemment, 
sans frais pour la commune, des sociétés 
spécialisées dont le bénéfice se fait sur 
la venle d'emplacements publicitaires non 
soumis aux taxes ? 
P. B. N. - Ce n'est certes pas un ha­
sard si cette ·formule a un tel succès. 
Avant tout, le service proposé est gra­
tuit; c'est évidemment un argument 
massue pour les collectivités locales : 
mettez-vous à leur place ! 
A. & N.- Mais tout se paie. Les collec­
tivités locales pourraient, elles aussi, pré­
voir des emplacements publicitaires aux 
endroits qu'elles choisiraient, sur mobilier 
urbain ou non, et en tirer bénéfice en les 
louant à des annonceurs ou à des 
agences de publicité : elles équilibre­
raient ainsi les frais de leur mobilier ur­
bain. Cela ne leur coûterait rien ou 
même elles empocheraient des bénéfices, 
car ce n'est certainement pas comme 
mécènes qu'interviennent les entreprises 
de mobilier urbain. 
P. B. N. - Ce n'est pas la vocation des 
collectivités locales de se faire agents 
de publicité ; il y a nécessité d'une cer­
taine organisc:tion, de contacts. Finale­
ment, dans la plupart des cas, ce se­
raient çles professionnels de l'affichage 
qui interviendraient et je doute que la 
commune y ga·gne beaucoup. En outre 
pensez-vous que l'esthétique et l'environ­
nement y gagneraient? 
A. & N.- Tout de même elles pourraient 
mieux personnaliser leur mobilier urbain, 
à l'instar des grands exemples que nous 
citions tout à l'heure. Ce serait préfé­
rable à cet envahissement standardisé, 
à cette monotonie qui fait que dans toute 
la France on retro·uve les mêmes types, 
les mêmes modèles passe-partout. 
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P. B. N. - On retrouve bien les mêmes 
modèles de voiture sur toutes les 
routes : ·du mobilier, ce n'est pas de 
l'immobilier. C'est évidemment une éco­
nomie de faire fabriquer en série, non 
seulement pour la fabrication, mais 
aussi pour l'entretien. 
A. & N. - Economie : pas pour les com­
munes, , pour les entreprises qui louent 
ce « mobilier » (qui est parfois immeuble 
par destination). 
P. B. N. - Avouez que les exemples 
que l'on voit sur certaines routes ou 
dans certaines villes de province, ne 
plaident guère en général pour laisser 
le choix esthétique aux municipalités ou 
aux services techniques. Ce sont en gé­
néral des boites en bois ou en dur, des 
niches bien laides, tandis que les • abri­
bus. standardisés sont, du point de vue 
• design •, agréables et assez discrets 
il faut le dire. En outre, ils sont entrete­
nus. On risque que les communes entre­
tiennent moins bien le mobilier dont elles 
seraient propriétaires. 
A. & N. - Mais ces éléments sont-ils à 
leur place ? C'est tout de même le pre­
mier impératif ! Et sont-ils tous néces­
saires, car vous parlez des • abribus » 
(est-ce un terme général ou une marque 
déposée ?), mais il y aussi ces « ra­
quettes, ces « sucettes » sont-elles bien 
plantées là où le public en a le plus 
besoin. Et ne sont-elles pas plétho­
riques ? Ne vaudrait-il pas mieux moins 
panneaux, moins d'abribus, mais plus 
de bancs pour les personnes âgées, de 
bacs à sable, de portiques, ou d'élé­
ments de jeux pour les enfants? 
P.B.N. - Les abris sont tout de même 
utiles sous nos climats, notament pour 
les personnes âgées et les enfants. 
A. & N.- Oui, mais quand on en trouve 
un et parfois deux ou trois à la file parce 
qu'on ne peut pas arrêter trop d'autobus 
au même point, et qu'on doit se glisser 
entre eux et les façades ou les terrasses 
de café pour circuler à pied, on n'ap­
précie pas toujours le modèle standard. 
D'autre part, ces abris obstruent parfois 
la vue des voitures aux dépens de la 
sécurité. A propos de sécurité, n'y a-t-il 
pas eu un très grave accident dans une 
« sanisette » ? 
P. B. N. - Avec la supression des ves­
pasiennes dont le nombre par rapport à 
celui des installations mixtes était, il faut 
le dire, un défi à l'égalité des sexes et 
où la promiscuité était choquants, 
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beaucoup de citoyens et de ci 
toyennes ont pu apprécier de voir fleurir 
des installations mixtes et propre·s. On 
ne peut pas lancer un nouveau produit 
sans avoir quelques mécomptes. On ne 
peut pas tout prévoir. 
A. & N.- C'est plus qu'un mécompte. Il y 
a eu une victime : un enfant. Ne pensez­
vous pas que laisser trop la bride 
sur le cou à l'industrie privée sous pré­
texte d'économies, de commodité, de 
simplification et accepter ainsi sans es­
sais, sans contrôle technique suffisant 
(l'accident l'a montré) un modèle destiné 
au public engage gravement la responsa­
bilité de la commune ? Car, ou bien il 
n'y a pas eu de contrôles ou bien ils ont 
été mal conduits. C'est ainsi qu'on laisse 
se créer les conditions de tels accidents, 
avec des éléments trop sophistiqués et 
mal étudiés . 
P. B. N. - Le défaut qui a effectivement 
causé ce grave accident a certainement 
été rectifié. 
A. & N. - Trop tard pour l'enfant qui en 
A. N. - Trop tard pour l'enfant qui en 
a été victime. 
P. B. N. - Certes, mais cela aurait pu 
arriver sous une forme ou une autre avec 
·d'autres matériels. 
A. & N.- Voyez les W.C. des avions ou 
des chemins de fer : à ma connaissance 
cela n'est jamais arrivé. Mais évidem­
ment ils ne sont pas automatiques, auto­
nettoyants, robotisés... A ce propos, il 
faut se poser la question du contrôle 
technique . pour un immeuble, surtout s'il 
reçoit du public, et même pour les parti­
culiers, il y a des permis, des agréments, 
des sondages, des contrôles, des com­
missions de sécurité ; pour les appareils 
ménagers il y a des labels, des essais ; 
pour un véhicule aussi. Le mobilier ur­
bain - à cause de son nom qui recouvre 
des choses bien différentes - échappe­
t-il, comme une table, une chaise, un 
banc, une armoire, à de tels contrôles? 
Admettons qu'il ne soit pas indispen­
sable pour un panier à papier ; mais 
déjà pour un banc il serait utile ; pour 
un panneau comportant des installations 
électriques, c'est indispensable : il y a 
l'isolement, la mise à la terre, etc, toutes 
choses sévèrement contrôlées dans le 
bâti et pour lesquelles à chaque acci­
dent nouveau un paragraphe supplémen­
taire de règlement s'ajoute aux précé­
dents pour les ascenseurs, pour les huis­
series, pour les portes de secours, etc ... 
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P. B. N. - J"ignore s'il v a des contrôles. 
Mais cette prolifération de réÇJiements 
ne facilite par la création... et même 
pas toujours la sécurité. Faut-il in­
terdire les quais du métro parce qu'on 
peut tomber sur les rails, ou qu'on peut 
vous v pousser? 
A. & N. - D'accord : on ne peut pas 
tout réglementer. Mais on peut tester, es­
sayer, contrôler, surtout et justement des 
éléments de série. 
Parlons aussi des emplacements. 
J'ai parfois été surpris de ceux choisis 
pour ces fameux édicules, mais aussi 
Pour certaines " raquettes " comme pour 
ces publicités qui défilent. Pour les 
conducteurs d'autos ces panneaux ca­
chent parfois un piéton qui débouche in­
tempestivement sur la chaussée. 
P.B.N. - Je pense que ces éléments ne 
sont pas mis en place sans accord des 
municipalités. 
A. & N.- C'est bien le moins ! Mais il y 
a des moyens de pression. Si une muni­
cipalité finance elle-même ses " plans 
de ville • ou tout autre mobilier urbain, 
elle étudiera soigneusement les points 
où ils sont nécessaires, alors que la fa­
cilité, la gratuité peuvent conduire à en 
accepter plus qu'il n'est utile et rien ne 
dit que là où ils auraient été jugés utiles, 
elle obtienne de l'entreprise qu'elle en 
mette s'ils risquent de n'avoir aucun in­
térêt pour la publicité qui finance cet 
élément. Et à côté de ces éléments, abris 
ou cabines téléphoniques, dont on peut 
admettre le caractère assez esthétique, 
sobre, fonctionnel et transparent, on voit 
d'affreuses boites à lettres destinées à 
être adossées et qui se trouvent plantées 
au milieu des trottoirs. C'est particuliè­
rement criant à Paris, à croire que les 
services de la mairie ne s'en font au­
cun souci. Ces boites sont d'un modèle 
vétuste, incommode, périmé, particulière­
ment laid, qu'on voit partout aussi à la 
campagne (et qui n'ont, d'ailleurs,rien de 
commun avec le style plus moderne et 
un peu plus harmonieux des distributeurs 
de timbres, par exemple). Pourquoi donc 
les entrepreneurs qui proposent du mo­
bilier urbain esthétique, ne proposent­
ils pas des boites à lettres qui seraient 
harmonisées avec le reste et plus esthé­
tiques. 
P. B. N. - Je ne sais si les PTI qui ins­
ta·llent des postes téléphoniques dans 
des • abribus • parce que cela leur rap­
porte, admettraient qu'on se substitue à 
porte admettraient qu'on se substitue à 
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eux pour les boites à lettres isolées. 
Mais vous avez raison de siÇJnaler ces 
horribles boites jaunes. Il faut dènoncer 
aussi la disharmonie qu'on constate sur 
certaines façades des bureaux de Poste 
entre des éléments juxtaposés qui n'ont 
rien d'autre de commun entre eux que 
d'avoir été choisis et installés par les 
PIT. 
A. & N. - Mais concéder le mobilier ur­
bain à une entreprise, n'est-ce pas bra­
der un espace public ? N'est-ce pas 
abuser des citoyens qui en sont les pro­
priétaires? 
P. B. N. - Lorsque des journaux, la radio 
ou la TV acceptent de la publicité, n'est­
ce pas la même chose ? Cela permet de 
donner un journal aux lecteurs dans des 
conditions financières acceptables et 
et pourtant il p'lient ce journal. 
A. & N. - C'est très différents : ce n'est 
pas un espace public ; on n'est pas obligé 
d'acheter le journal. Et on n'est pas 
tout à fait contraint de lire la publicité. 
Mais la publicité extérieure, on ne peut 
pas ne pas la voir ou alors c'est qu'on 
est dangereusement distrait ... 
P. B. N. - Pour les abribus, je n'ai pas 
souvenir d'avoir reÇJardé la publicité la­
térale : je m'assois, si possible je lis. 
Je rends ·ÇJrâce à l'entreprise qui me met 
à l'abri de la pluie. 
A. & N - En somme vous êtes très peu 
observateur. Autre problème : le mo­
bilier urbain, quel qu'il soit, sous quelle 
que forme qu'il se présente, fait partie 
d'un espace urbain public. On peut se 
demander si ce système est légal, si ce 
n'est pas un détournement des obliga­
tions des pouvoirs publics vis-à-vis des 
citoyens. En outre, c'est une façon in­
directe d'augmenter l'espace publici­
taire et le matraquage visuel ,qu'il soit 
fait. .. avec une raquette, un abri, une su­
cette ou tout autre support. D'ailleurs 
ces publicités n'étant pas liées à un sup­
port existant comme le " bâti • ont beau­
coup plus de facilité de prolifération. 
Cela multiplie l'agression constante, les 
sollicitations incessantes dont sont l'ob­
jet les consommateurs potentiels : nous 
tous. 
Le mobilier présente un avantage parti­
culier : cela ne peut se juger à la sur­
face car une surface comme celle qu'of­
frent les abris, les raquettes et tous les 
autres dispositifs de trottoir, est toute 
proche du lecteur. Ce qui compte, ce 
n'est pas la taille, c'est l'angle de vision. 
Au contraire, même, à faible distance, 
19 
tout le monde, à tout âge, peut lire. Ces 
prétendus " mouchoirs de poche • ont 
donc un impact plus grand que des af­
fiches, si grandes soient-elles, mais 
éloignées. 
P. B. N. - D'accord, mais que voulez­
Vous en déduire? 
A. & N. - Simplement que finalement on 
prétend réduire la publicité, désencom­
brer l'espace visuel, améliorer l'environ­
nement et qu'en même temps avec cette 
énorme possibilité qu'offre le mobilier 
urbain, on ouvre une large porte dans la­
quelle s'engouffre la publicité. Les pro­
fessionnels vont trouver là un espace 
pratiquement accru et difficile à contrô­
ler. 
P. B. N. - Je pense que vous êtes pes­
simiste et que les municipalités sauront 
ÇJarder le contrôle de ce mobilier urbain 
et. sans lâcher une solution qui leur pa­
rait avantaÇJeuse, ni laisser envahir 
leurs rues sauront conserver son rôle 
fonctionnel à ce mobilier urbain. Et ce 
mobilier standardisé n'est-il pas, à tout 
prendre, plus awéable à voir et plus dis­
cret que bien des horreurs que nous 
avons vues? 
A. & N. - C'est exact. Mais dans ce cas 
les municipalité ne peuvent-elles pas ac­
quérir ou louer des éléments identiques 
pour les mettre là où cela n'intéresse pas 
l'entreprise et où ils seraient utiles et 
bien placés ? 
bien placés ? Il parait qu'elles ne peuvent 
pas le faire parce que les entreprises se 
refusent à fournir le matériel identique 
s'il n'est pas porteur de publicité. 
P. B. N. - C'est un point à vérifier, en 
effet. 
A. & N.- Et quelles que soient les qua­
lités esthétiques de neutralité ou d'invisi­
bilité - toutes relatives - de certains de 
bilité - toute relative - de certains de 
ces éléments, laissez-moi tout de même 
regretter qu'au lieu de créer plus de lieux 
souterrains proprement tenus comme 
certaines villes étrangères, on laisse en­
vahir par ces blocs d'aisance le paysage 
urbain. Laissez-moi regretter, sinon les 
vieilles vespasiennes à tambour souvent 
peu appétissantes et certains bancs où 
l'on déchirait ses vêtements entre des 
lames disjointes, du moins une époque 
où des artistes concevaient les entrées de 
métro, les kiosques à musique, les bou­
tiques de journaux, les colonnes publi­
citaires, les lampadaires, les fontaines 
Wallace. On savait alors où l'on se trou­
vait : à Nancy ou à Lyon, on ne rencon­
trait pas le même matériel standardisé et 
impersonnel qu'à Paris ou à Marseille. 
Bien sûr, à cette époque les étrangers 
ou même les Français devaient se munir 
d'un parapluie pour attendre l'autobus, 
avoir un Baedecker ou s'adresser aux 
passants, pour se diriger et, pour d'autres 
besoins, acquérir le guide des • good 
loos • qu'un astucieux éditeur anglais 
avait publié à l'usage de ses compa­
triotes pour leur permettre de trouver 
dans leur pays et à l'étranger les • lieux • 
les mieux famés et les mieux équipés, 
en étant prévenus de leurs particularités 
de toute nature. 
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